
Condamnations par la Cnil de Google et de Facebook en raison des modalitÃ©s,
offertes aux internautes, deÂ refus desÂ cookies

Description

Cnil, 31 dÃ©cembre 2021, dÃ©libÃ©rations SAN-2021-023 et SAN-2021-024.

Par deux dÃ©cisions du 31 dÃ©cembre 2021 (SAN-2021-023 et SAN-2021-024), la Commission nationale
de lâ€™informatique et des libertÃ©s (Cnil) aÂ prononcÃ©, Ã  lâ€™encontre des sociÃ©tÃ©s Google et
Facebook, des sanctions administratives en raison de leurs pratiques en matiÃ¨re de mise Ã  la disposition
des internautes des moyens de refuserÂ Â«Â les opÃ©rations de lecture et/ou dâ€™Ã©criture
dâ€™informations dans leur terminalÂ Â»Â (cookies) rendus plus compliquÃ©s que sâ€™agissant du fait
de les accepter.

Câ€™est sur la base de la version rÃ©visÃ©e de lâ€™article 82 de la loi nÂ° 78-17, du 6 janvier 1978,
relative Ã  lâ€™informatique, aux fichiers et aux libertÃ©s, transposant en droit franÃ§ais les dispositions
de la directive 2002/58/CE, du 12 juillet 2002, concernant le traitement des donnÃ©es Ã  caractÃ¨re
personnel et la protection de la vie privÃ©e dans le secteur des communications Ã©lectroniques,
modifiÃ©e par la directive 2006/24/CE, du 15 mars 2006, et par la directive 2009/136/CE, du
25Â novembre 2009, dite ePrivacy, que la formation restreinte de la Cnil, compÃ©tente pour exercer le
pouvoir de sanction, sâ€™est prononcÃ©e.

Ledit article 82 de la loi du 6 janvier 1978 dispose notamment queÂ Â«Â tout abonnÃ© ou utilisateur 
dâ€™un service de communications Ã©lectroniques doit Ãªtre informÃ© de maniÃ¨re claire et complÃ¨teÂ 
[â€¦]Â par le responsable du traitement : 1Â° de la finalitÃ© de toute action tendant Ã  accÃ©der, par voie 
de transmission Ã©lectronique, Ã  des informations dÃ©jÃ  stockÃ©es dans son Ã©quipement terminal de 
communications Ã©lectroniques, ou Ã  inscrire des informations dans cet Ã©quipement ; 2Â° des moyens 
dont il dispose pour sâ€™y opposer. Ces accÃ¨s ou inscriptions ne peuvent avoir lieu quâ€™Ã  condition 
que lâ€™abonnÃ© ou la personne utilisatrice ait exprimÃ©, aprÃ¨s avoir reÃ§u cette information, son 
consentementÂ Â».

Dans lâ€™interprÃ©tation faite de cette disposition, la Cnil se rÃ©fÃ¨re Ã  lâ€™article 4 du rÃ¨glement
(UE) 2016/679, du 27 avril 2016, relatif Ã  la protection des donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnel et Ã  la
libre circulation de ces donnÃ©es (RGPD), aux termes duquel, pour Ãªtre valablement recueilli, le
consentement doit Ãªtre uneÂ Â«Â manifestation de volontÃ©, libre, spÃ©cifique, Ã©clairÃ©e et univoque 
par laquelle la personne concernÃ©e accepte, par une dÃ©claration ou par un acte positif clairÂ Â», au
sens quâ€™en donne le considÃ©rant 42 du mÃªme rÃ¨glement selon lequelÂ Â«Â le consentement ne 
devrait pas Ãªtre considÃ©rÃ© comme ayant Ã©tÃ© donnÃ© librement si la personne concernÃ©e ne 
dispose pas dâ€™une vÃ©ritable libertÃ© de choix ou nâ€™est pas en mesure de refuser ou de retirer son 
consentement sans subir de prÃ©judiceÂ Â»
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Dans les deux cas, sâ€™agissant de Google et de Facebook, la Cnil a constatÃ© que les modalitÃ©s selon
lesquelles les internautes Ã©taient appelÃ©s Ã  donner leur consentement Ã©taient plus simples que celles
par lesquelles ils pouvaient manifester leur refus. Elle a considÃ©rÃ© queÂ le fait de rendre le refus des
cookies plus complexe que celui consistant Ã  les accepter revenait, en rÃ©alitÃ©, Ã  dÃ©courager les
utilisateurs de refuser les cookies et Ã  les inciter Ã  privilÃ©gier leur acceptation.Â Il en a Ã©tÃ©
estimÃ© que le systÃ¨me fonctionnait ainsi Ã  lâ€™avantage des sociÃ©tÃ©s en cause, notamment parce
quâ€™il permettait, par les connaissances acquises des prÃ©occupations et domaines dâ€™intÃ©rÃªt des
internautes, le recours Ã  de la publicitÃ© ciblÃ©e, davantage efficace.

Ã€ titre de sanction de telles pratiques, la Cnil a prononcÃ© Ã  lâ€™encontre de la sociÃ©tÃ© Google
LLC une amende administrative dâ€™un montant de 90 millions dâ€™euros ; Ã  lâ€™encontre de la
sociÃ©tÃ© Google Ireland Limited, une amende administrative dâ€™un montant de 60 millions
dâ€™euros ; et, Ã  lâ€™encontre de la sociÃ©tÃ© Facebook Ireland Limited, une amende administrative
de 60 millions dâ€™euros.

Estimant nÃ©cessaire le prononcÃ© dâ€™une injonction afin que ces sociÃ©tÃ©s se mettent en
conformitÃ© avec les obligations applicables, la Cnil lâ€™a assortie dâ€™une astreinte deÂ 100
000Â euros par jour de retard Ã  lâ€™issue dâ€™un dÃ©lai de trois mois suivant la notification des
dÃ©cisions rendues.

De telles dÃ©cisions de condamnation, destinÃ©es Ã  assurer la protection des droits des internautes, bien
quâ€™elles soient prononcÃ©es sur la base de dispositions lÃ©gales et dans le respect des droits de la
dÃ©fense des sociÃ©tÃ©s en cause et quâ€™elles soient susceptibles dâ€™un recours juridictionnel,
nâ€™en soulÃ¨vent pas moins, au-delÃ  des sommes dâ€™argent en jeu, au regard des droits et des
libertÃ©s, quelques interrogations. Celles-ci sont liÃ©es au fait que ces condamnations Ã©manent, comme
câ€™est le cas en dâ€™autres domaines ou Ã  dâ€™autres Ã©gards Ã©galement, dâ€™une autoritÃ©
administrative. Lâ€™exigence dâ€™une compÃ©Âtence technique ou informatique particuliÃ¨re justifie-t-
elle quâ€™un tel pouvoir de sanction Ã©chappe au juge judiciaire, gardien des libertÃ©s ? Des juges ne
pourraient-ils pas acquÃ©rir une pareille compÃ©tence et se constituer en juridictions spÃ©cialisÃ©es ?
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